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Monsieur l’inspecteur d’académie,
A la demande du ministre (BO du 6 novembre) et du recteur,  vous avez décidé de modifier en profondeur les règles et barèmes du mouvement des personnels enseignants du premier degré.
Le SE-UNSA ne considère pas les règles et le barème actuel comme un dogme intangible, il était disposé à participer à une véritable discussion pour les faire évoluer dans l’intérêt partagé de nos collègues et du système éducatif. Le SE-UNSA est notamment attaché à ce que les possibilités de mutations soient réelles pour tous les enseignants.
L’absence de concertation a conduit le SE-UNSA à s’adresser au recteur à l’occasion du comité technique paritaire académique du 12 janvier, puis à lancer une alerte sociale. Lors de la négociation, des évolutions notables concernant le barème et le dialogue social ont été obtenues, vous avez également accepté qu’une réunion de concertation se tienne le 26 février. Le projet que vous nous avez transmis comporte une évolution notable concernant l’emploi de TD, les problèmes soulevés par notre syndicat ont été pris en compte, le maintien du statu quo nous satisfait. 
Pour le SE-UNSA, les évolutions enregistrées ne sont pas suffisantes, cette réunion doit être l’occasion d’aller plus loin et de revenir sur les points encore problématiques de votre projet :
- Les points du barème pouvant encore conduire à un blocage du mouvement. 
- Les mesures de carte scolaire. 
- La procédure d’extension de vœu (nomination d’office).

Le SE-UNSA est attaché au paritarisme, à la transparence qu’il permet dans la gestion des carrières. C’est pourquoi nous vous demandons d’inscrire à l’ordre du jour d’une prochaine CAPD, l’examen du barème et des règles du mouvement gardois, comme cela est le cas dans les autres départements de notre académie. 

Nîmes, le 24 février 2009.

